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ÉDIT 

DU  ROI, 


révocation  , tant  de  celai  du  mois  d'août 
dernier , portant  fupprejfwn  des  deux  Ving- 
tièmes &•  établijjement  d'une  fubvention 
territoriale^  que  de  la  déclaration  du  quatre 
du  même  mois , concernant  le  Timbre  ; ^ 
prorogation  du  fécond  vingtième , pendant 
. les  années  mil  fept  cent  quatre-vingt-onie 
& mil  fept  cent  quatre-vingt’ dou-}^. 

Donné  à Verfailles  au  mois  de  feptembre  1787. 

Louis  , par  la  grâce  de  dieu  , Ror 
DE  France  et  de  Navarre  : A'  tous  pré- 
fens.  8c  avenir  5 Salut.  Pénétré  de  l’impor- 
tance d’apporter  le  plus  prompt  remede  au  dé- 
ficit qui  s’eft  trouvé  dans  nos  finances  , nous 
avions  , d’après  les  obfervations  des  notables 
de  notre  royaume , adopté  deux  moyens , qui , 
avec  les  retranchemens  ôc  bonifications  que 
nous  avions  projettés , nous  avoient  paru  né- 
ceffaires  pour  le  remplir , mais  par  î’examea 
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approfondi  que  nous  faifons  journellemènt  de 
l’état  ôC  de  la  nature  de  nos  revenus  , nous 
avons  reconnu  que  leur  alîîette  leur  percep- 
tion font  rufcepdbles  de  changemens  propres  à 
opérer  de  grandes  améliorations  , qu’en 
particulier  la  converfion  de  la  gabelle  dont 
nous  ne  cciîbns  de  nous  occuper , le  recule- 
ment  des  traites  plufieurs  autres  objets  fem- 
blables  , fur  lefquels  nous  nous  propofons  de 
porter  de  grandes  réformes  , doivent  amener 
un  ordre  nouveau  9 ÔC  produire  dans  nos  finan- 
ces la  révolution  défirée  depuis  long-tems , qui 
eft  la  véritable  reflburce  que  nous  ne  ceflerons 
de  nous  propofer , puifqu’elle  peut  ÔC  doit  ac- 
croître nos  revenus  ^ fans  etre  a charge  a nos 
peuples.  Dans  ces  circonftances  , nous  avons 
penfé  que  fi  les  befoins  aétuels  exigeoient  un 
fecours  prelfans  , il  y auroit  peut-être  de  l’in- 
convénient à le  chercher  dans  un  nouveau 
droit , qu’il  pourroit  être  enfuite  de  notre  fa- 
gcfTe  de  fupprimer  , ôc  même  à fixer  à une 
femme  précife  i’impofîtion  fur  les  terres  dont 
le  montant  feroit  mieux  déterminé  , d’après 
l’cnfemble  & le  produit  des  autres  impofitions. 
Nous  avons  donc  jugé  à propos  , provifoire- 
ment  feulement , & en  attendant  que  nous 
foyons  en  état  d’adopter  un  plan  définitif  d’a- 
près les  recherc’nes  que  nous  avons  ordonnées , 
tant  fjr  nos  revenus  que  fur  la  dépenfe  des 
difterens  départemens , de  chercher^  principa- 
lement , ôc  pour  un  tems  déterminé,  dans  la 
perception  des  vingtièmes  , la  refîburce  extra- 
prdiiiaire  qu’il  eft  indifpenfabie  de  nous  pro- 
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curer.  Nous  avons  calculé  que  leur  perception 
jointe  aux  économies  ÔC  bonifications  9 aux 
autres  moyens  que  nous  avons  employés  ÔC‘ 
que  nous  cmployerons  , ôc  dont  le  réfultat 
pafTera  nos  premières  efperances  9 pourroit  fuf- 
fire  aux  befoins  aftuels  9 6c  nous  comptons 
que  cette  même  perception  bien  dirigée  ÔC 
confiée  à la  vigilance  & aux  foins  des  aflem- 
blées  provinciales  9 fera  un  moyen  d’autant 
plus  certain  de  nous  procurer  des  rentrées  dont 
la  perception  ne  caufe  aucune  inquiétude  à nos 
fujets  9 qu’ils  feront  aflurés  qu’aucun  d’eux  ne 
pourra  payer  au-delà  des  vingtièmes  ÔC  des 
quatre  fols  pour  livre  des  revenus  qui  y font 
fournis  9 en  même  tems  que  nul  ne  pourra  s’y 
fouftraire.  Si  nous  fommes  forcés  de  prolonger 
cette  perception  provifoire  9 c’eft  que  la  durée 
que  nous  lui  afiignerons  efi  néceflaire  pour  pré- 
parer Sc  effectuer  plufieurs  des  changemens 
utiles  que  nous  défirons  9 & que  le  plus  grand 
nombre  même  ne  pourroit  avoir  lieu  qu’autant 
qu’il  fera  fuffifamment  reconnu  9 que  pendant 
cette  durée  9 le  niveau  aura  été  complètement 
rétabli  entre  la  recette  la  dépenfe  , mais  au 
moyen  des  retranchemens  que  nous  avons  déjà 
faits  9 de  ceux  que  nous  nous  propofons  encore, 
des  améliorations  que  nous  avons  opérées, 

, 6c  de  celles  dont  nous  avons  ordonné  qu’on 
s’occupât,  nous  confervons  l’efpérance  que 
nos  fujets  , avant  cette  époque  , pourront 
refientir , au  moins  en  partie  , les  effets  heu- 
reux du  grand  ouvrage  que  nous  nous  pro- 
pofons. Les  états  de  recette  6c  de  dépenfe 
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que  nous  ferons  publier  tous  les  ans,  ferort 
connoître  à nos  peuples  le  réfultat  & les  progrès 
de  nos  foins , & il  n ’eft  pas  de  moyen  que  nous 
ne  foyons  difpofës  à employer,  lorfqu’il  pourra 
tendre  à leur  bonheur  & à leur  foulagement.  A 
CES  CAUSES  & autres  à ce  Nous  mouvant , de 
1 avis  de  notre  conlèil  , ôc  de  notre  certaine 
fcience , pleine  puiffance  & autorité  royale , nous 
avons , par  notre  préfent  édit  perpétuel  ôc  ir- 
révocable , révoqué  & révoquons , 1 edit  dû 
mois  d’août  dernier  , portant  fuppre/îîon  des 
deux  vingtièmes  6c  quatre  fols  pour  livre  du 
premier  vingtième  , & établiffement  d’une 
fubveniion  territoriale  dans  tout  le  royaume  , 
Sc  la  déclaration  du  quatre  du  même  mois  , 
concernant  le  timbre  ; voulons  6c  ordonnons 
que  les  édits  ôC  déclarations  précédemment  in- 
tervenus , relativement  aux  vingtièmes  , autres 
que  ceux  qui  ont  été  donnés  à Toccafion  du 
troilieme  vingtième  , forent  exécutées , comme 
avant  nofdits  édits  ÔC  déclarations  du  mois 
d’août  dernier  j prorogeons  néanmoins  le  fé- 
cond vingtième  pour  la  durée  des  années  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze  & mîl  fept  cent 
quatre-vingt-douze.  Voulons  que  lefdits  vingtiè- 
mes Ôc  quatre  fols  pour  livre  du  premier 
vingtième  foient  perçus  dans  toute  l’étendue  de 
notre  royaume , pays , terres  ÔC  feigneuries  de 
notre  obéilTance  , for  Tuniverfalité  du  revenu 
des  biens  qui  y font  fournis  par  lefdits  édits  ÔC 
déclarations  précédemment  intervenus  , fans 
aucune  diftinéiion  , ni  exception  , telle  qu’elle 
puifle  être  mêrrie  fox  les  fonds  de  notre  do- 


waînej  (bU  qu’ils  foient*  pofTédés  à titre  d’apa- 
nage 9 ou  d’engagement  ^ ou  même  qii  ils  fbient 
entre  nos  mains , -ÔC  régis  par  les  adrniniftra- 
teurs  de  nos  domaines  j & ce  dans  la  jiifte  pro- 
portion des  revenus  efïâ£^ifs  qui  doivent -fiip- 
porter  lefdites  impoficions  9 aux  dédudions 
néanmoins*  que  Içs  édits  6c  déclarations. ont  ac- 
cordées fur  les  biens  qui  exigent  des  répara- 
tions plus  onéreufes  aux  proprietaires  9 le  tout 
nonobftant  toutes  chofes  à ce  contraires.  Si 
DONNONS  EN  MANDEMENT  à nOS  anies  ÔC 

féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre  cour 
de  parlemçnt  à Troyes , que  notre  préfent 
édit  ils  aient  à faire  lire  9 publier  & regif- 
trer  9 & le  contenu  en  icelui  garder  , .obfer- 
ver  & exécuter  (èlon  fa  forme  & teneur.  Car 
tel  eft  notre  plaifir  ^ 6c  afin  que  ce  foit  chofe 
ferme  & ftable  à toujours  , nous  y avons  fait 
mettre  notre  fcel.  Donné  à Verfailles  au  mois 
de  feptembre  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  qua- 
tre-vingt-fèpt  9 6c  de  notre  régné  le  quatorzième* 
Signé  , LOUIS.  Et  plus  bas  , par  le  roi.  Le 
Cte.  de  Montmorin.  Vifa  de  Lamoi- 
gnon. Vu  au  confeil,  t l’arch.  de  Toulouse. 
Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte  en  lacs 
de  foie  rouge  verte. 

Regijîré  ^ oui  & ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi  9 pour  être  exécuté  félon  fa 
forme  & teneur  , & copies  collationnées  en- 
yoyées  aux  Bailliages  & Sénéchauffées  du  ref 
fort  9 pour  y être  lu  , publié  & regiftré.  En^ 
foint  au^  fubjîituts  ^ procureur-général  du 
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foi  efdits  Jîégts  d'y  tenir  la  main  , & d^en 
certifier  la  cour  dans  le  mois , fuivant  V arrêt 
' de  ce  jour.  A Troyes  , en  parlement  , tou- 
tes les  chambres  ajjemblées  , le  dix  • neuf  fep- 
tembre  mil  fept  cent  quatre  vingt -fept. 

Signé  y Lébret. 


ARRETÉ 


Ÿ "f"  ^ ih  4^ 

ARRÊTÉ 

DU  PARLEMENT 

SEANT  A TROYES. 

» Du  \<)  feptemhre  1787. 

I.IA  cour , confidérant  que  fon  attachemenr 
inviolable  aux  véritables  intérêts  du  roi  ôc  de 
l’état,  ÔC  aux  principes  contenus  dans  fes  dif- 
férens  arrêtés  dans  lefquels  elle  perfifle  , ne  lui 
auroit  pas  permis  d’enregiftrer  , même  la  lim- 
ple  prorogation  d’un  impôt  provifoire  Sc  mo- 
mentané , fi  la  nécefiîté  des  circonftances  5c  le 
défir  de  ramener  la  tranquillité  publique  , ne 
lui  en  avoienc  fait  impérieufement  la  loi  ^ 5c  fi 
fon  zele  n’eût  été  foutenu  par  la  bonté  qu’a 
ledit  feigneur  roi  en  ce  moment  de  retirer  deux 
impôts  défaftrucux , qui  avoient  excité  les  alar- 
mes des  peuples  , & motivé  la  réfiftance  iné- 
branlable de  fon  parlement  : par  la  douce  fa- 
tisfaâ:ion  de  voir  enfin  fe  réalifer  une  partie 
des  économies  que  la  cour  follicitoit  depuis  fi 
long-rems  : par  la  certitude  que  le  fécond  ving- 
tième ceflera  à l’époque  fixée  par  l’édit  qu  elle, 
vient  d’enregiftrer  , & par  l’efpérance  que 
ledit  (èigneur  roi  lui  laifie  concevoir  que  Je 
premier  vingtiemq^  perdra  ce  caraâiere  de  per: 
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pétuité  , contraire  à la  nature  de  tout  impôt  , 
& qui  n’a  pu  ni  dû  lui  être  {également  imi- 
primé* 

A arrêté  qu’elle  ne  ceflcra  de  repréfenter 
audit  feigneur  roi  que  le  moyen  le  plus  sûr  ÔC 
le  plus  conforme  à fes  vues  bienfaifantes  d’é- 
galer la  dépenfe  à la  recette  eft  de  continuer  à 
porter  la  plus  févere  économie  dans  toutes  les 
parties  des  difFérens  départemens  , 6c  de  les 
réduire  , en  fupprimant  les  abus  qui  s’y  font 
introduits  , au  même  pied  fur  lequel  iîs  étoient 
lors  de  l’avenement  dudit  feigneur  roi  à la  cou- 
ronne ^ réduéHon  qui  peut  facilement  s’opérer 
fans  porter  atteinte  à la  fûreté  de  l’état  ni 
même  à la  fplendeur  du  trône, 

A arrêté  pareillement  que  fi  malgré  les  ref- 
fources  abondantes  que  doit  procurer  l’ordre 
nouveau  dans  toutes  les  parties  de  l’admini/^ 
tration,  que  ledit  feigneur  roi  annonce  à fes 
peuples  par  fon  édit  de  ce  jour , il  fe  voyoit  foT- 
cé  par  des  befoins  réels  ou  par  descirconftances 
inattendues  6c  contre  le  vœu  de  fon  cœur  à 
leur  demander  de  nouveaux  fecours  ^ ÔC  qu’il 
lui  plût  en  conféquence  d adrelfer  à fon  parle- 
ment aucun  impôt , la  cour  qui  n’entend  point 
fè  départir  des  principes  qui  ont  fervi  de  bafe 
à tous  fes  arrêtés , Ôc  juftifié  ia  refpeéfueufe 
réliftance  , ne  ceilera  point  de  lui  repréfenter 
qu’elle  regarde  comme  hors  de  fon  pouvoir 
d’enregiflrer  aucun  impôt  quoiqu’il  foit  , dont 
la  nation  préalablement  afTemblée  en  états-gé- 
néraux 5 n’auroit  pas  reconnu  la  nécefîité , 6c 
fixé  invariablement  1a  quotité  j la  durée  & l’em- 
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A arrêté  en  outre  que  monfieur  le  premie» 
préfident  fe  retirera  fans  délai  près  de  la  per-, 
fonne  dudit  feigneur  roi , à TeiFet  de  porter  aux 
pieds  du  trône  l’hommage  fidelle  ôc  refpedueux 
de'  la  reconnoiffance  publique  ^ pour  avoir  ré- 
voqué des  impofîtions  aulîî  onéreufes  à fes  ; 
peuples. 


•JPOINT  DE  BANQUEROUTE, 

" ou 


LETTRE 

A UN  CRÉANCIER  DE  L’ÉTAT, 

Sur  rimpojfibilàé de  la  Banqueroute  nationale» 

Londres , août  te  787. 

Ï-jEs  impôts  ou  îa  banqueroute  !—  Ce  terri-^ 
ble  dilemme  vous  a juRement  effrayé  , mon 
cher  ami , lorfque  vous  l’avez  vu  confîgné  dans 
un  écrit , qui  vous  a femblé  paroître  fous  les 
aufpices  du  miniftere  (ij.  RafTurez*vous  cepen- 
dant \ quoiqu’il  n’y  ait  pas  de  probabilité  que 
•les  deux  impôts  nouveaux  obtiennent  le  con- 
fentement  de  la  nation  ni  des  parlemens  au 
moins  avant  la  convocation  des  états  généraux  9 
il  eft  invraifemblable  , il  me  paroît  même  im- 
poffible  que  pour  y fuppléer  ont  ait  recours  à 
la  banqueroute. 

Sans  doute  il  eifl  des  hommes  affez  ignorais 
des  vraies  reffources  de  l’état  , pour  ne  pas  voir 
d’autre  remede  dans  la  crife  qui  nous  tour- 
mente 5 & affez  pervers  , pour  le  confeillcr.  J’ai 


(i)  Voyez  les  obfervations  fur  l’arrêté  du  parle- 
ment de  Paris  13  août. 
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teême  'entendu  quelques-uns  de  ces  politiques 
inconféquens  ^ qui  foutenoient  ^ que  par  la  ban- 
queroute , le  fouverain  faifoit  tout  à la  fois  le'  • 
.bien  de  fon  peuple  & le  lien.  Celui  de  fon 
peuple,  en  le  déchargeant  d’un  énorme  fardeau  ; 
le  lien,  en  appliquant  à fon  ufage  la  portion  des 
fonds  qui  réfteroient  libres.  Ils  foutenoient  que 
-le  roi  gagneroit  par  cette  opération  l’amour 
-les  bénédictions  de  fon  peuple  V benédiaions 
qui  compenferoient^es  murmures  des  rentiers 
nationaux  ÔC  étrangers.  Ils  foutenoient  encore' 
que,  délivrée  de  fon  fardeau,  poffédant 
. toujours  dans  (on  loi  des  reflburces  fi  varices , 
la  nation  en  acquéreroit  un  crédit  plus  folide  & 
plus  étendu. 

Syftême'inferifé,-auflî  affreux  par  la  perver- 
fité  qui  l’infpire, ' qu’il  feroit  funefte  dans  fes 

conféquencés  ! ‘ . a ' j 

Parcourez  en  effet  avec  moi  la  chaîne  des 
'inaux  qu’il  entraîneroit  à fa  "fuite,  & vous  en 

.ferez  convaincu.’  ' • , r 

Il  aviliroii  à' jamais ,-  non  feülement  le  louve- 
tain  , les  miniftres .,  mais  la  nation  même , aux 
yeux  de  l’Univers  entier  , aux  yeux  de  ces  An- 
glais , qui  profondément  épuifés  par  une  guerre 
de  fept  ans  , foutenant  une  dette  nationale  plus 
forte  que  la  nôtre  , répartie  fur  une  population 
'deux  fois  moins  nombreufe  ont  trouvé  cepen- 
dant lé  fecret , avec  un  fol  moins  fertile  & des 
reflburces  moins  variées , d’acquitter  annuelle- 
rnent  une  partie  de  leurs  dettes  •,  — aux  yeux 
de  tous  ces  peuples  avec  lefquels  nous  nous 
;-<mpreflbns  de  contraéfer  des  traites  de  com- 
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merce  ; — aux  yeux  de  ces  Américains  dont 
nous  ambitionnons  d’être  les  alliés  , après  en 
avoir  été  les  défenfeurs  ^ & qui  fortant  à peine 
des  miferes  d’une  guerre  civile  , fe  tourmen- 
tent pour  payer  leurs  oppreffeurs , & , quoique 
• dans  une  fituation  moins  heureufe  que  la  nô- 
tre , nous  donnent  l’exemple  de  la  bonne  foi 
publique. 

Et  comment  pourrions- nous  prétendre  inf- 
pirer  déformais  la  moindre  confiance  dans  nos 
traites  de  paix  ^ de  commerce  j de  proteélion  , 
lorfqu’on^  nous  verroit  au  milieu  des  lumières 
5c  des  richeflês  qui  nous  environnent,  man-r 
quer  fans  pudeur  à nos  engagemens  les  plus  ia- 
crés  ? Quelle  ^idée  donnerions- nous  , de  notre 
pofition  , de  notre  capacité  , de  nos  forces , 
des  moyens  de  les  fbutenir  , à ces  puiflances 
qui  veulent  arracher  à la  Hollande  fa  liberté  , 
& .dont  l’effroi  qu’infpire  la  proteâion  fran- 
çaifè  arrête  fèul  tous  les  efforts  ? 

Et  fur  qui  retomberôit  le  mal  affreux  que 
cauferoit  la  banqueroute  ? Sur  des  amis  , des 
alliés  ou  des  freres.  Sur  ces  Hollandôis  dont 
nous^  devons , dans  leur  pofition  malheureufe  , 
plutôt  doubler  les  refiburces  que  les  tarir  \ qui 
ne  font  aujourd’hui  perfecutés  par  le  fladhou- 
der  que  pour  avoir  embraffé  nos  intérêts  dans 
la  derniere  guerre  5 qui , dans  nos  tems  de 
crife  , nous  ont  ouvert  leurs  tréfors  ^ qui , 
trompés  lors  de  l’ancienne  banqueroute  de 
lyio  , ont  héfité  long- tems  à nous  redonner 

confiance)  qui  , trahis  de  nouveau  , nous 
i’ôteroient  à jamais  i 
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Sur  ces  Suifles  qui , depuis  des  fiecles , con- 
fefvant  ieur  attachement  pour  nous  , verfent 
'avec  joie  leur  fang  fans’ toutes  nos  querelles!’ 

' - Sur  ces  Genevois , auxquelles  il  fufEt  bien 
d’avoir  enlevé  leur  conftitution fans  leur  en- 
lever encore  leurs  rentes  , le  fruit  dé  leurs 
économies  ^ de  leur  confiance  dans  notre 
bonne  foi  ! 

Sur  ces  Flamands , ces  Brabançons , que  la 
faine  politique  commande  plutôt  de  chercher  à 
attirer  chez  nous  ,*  par  une  bonne  foi  à toute 
épreuve , dans  un  moment  où  les  troubles  de 
leur  gouvernement  leur  font  délirer  un  alylb 
étranger  ! 

Enfin  fur  des  Français  ! Et  obfervez  bien 
que'  ce  font  eux  qui  font  le  plus  grand  nombre 
des  créanciers  de  l’état , ôc  fuivez  tous  les  an- 
neaux de  cette  chaîne  que  la  banqueroute  va , 
comme  la  foudre , pulvérifer  en  la  frappant. 

Ces  rentiers  font  répandus  dans  toutes  lés 
clafles  de  citoyens  ^ l’extrême  fubdivifion  des 
fonds  publics  , la  facilité  de  les  négocier , les 
font  fans  cefle  circuler  du  porte-feuille  des  ri- 
ches", dans  la  boutique  de  l’artifan , ôc  dans 
les  mains  même  des  domeftiques , qui  tous  en 
les  achetant  fe  préparent  une  retraite  pour  leurs 
vieux  jours.  — Voilà  donc  une  clafle  nom- 
breufe  d’individus'réduits  à’  la  mifere  , & par 
conféquent  à la  néceffité  de  voler.  - — Et  des 
gibets  s’élèveront  pour  les  punir  , à la  voix  de. 
ceux  même  qui  les  ont  forcés  au  crime  ! 

• Le  même  malheur  ne  fuivra  pas  les  riches  j 
mais , privés  d’une  portion  de  leur  propriété  , 
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ils  réduiront  leurs  dépenfes , leur  confomma- 
tion.  Que  de  métiers  , que  d’arts  tout-à- 
coup  condamnés  à l’inaétion  l Que  de  bras 
devenus  inutiles  y avant  qu’on  ait  trouvés  des 
moyens  de  les  occuper  ! Nouvelle  fource  de 
mifère  , nouvelle  troupe  nombreufe  de  men- 
dians  , de  voleurs  y de  filles  publiques  , ôc 
par  conféquent  aggravation  de  la  corruption 
& de  l’infortune  nationale* 

Le  mal  ira  plus  loin  ; il  frappera  la  terre  5 
il  frappera  la  culture  même.  Car  tel  eft  l’effet 
infènfiblement  opéré  par  le  fyftême  des.  rentes , 
que  leur  produit  fè  verfe  maintenant  6c  en  par- 
tie par  des  canaux  indireéfs  fur  l’agriculture. 
— Supprimez  les  rentes  , ce  verfement  n’eft 
plus  y & la  culture  languira  long-tems  avant 
que  l’on  ait  pu  remplacer  les  avances  que  les, 
rentiers  faifoient  à la  terre.  Ce  coup  porté  à 
la  culture  , fera  encore  aggravé  par  une  autre 
caufe.  Les  effets  publics  rempliffant  la  fonc-  ' 
tion  de  numéraire  , ils  en  faifoient  refluer  au 
moins  vers  la  campagne  quelques  portions  ; 
leur  fuppreffon  le  refferrera  de  plus  en  plus 
dans  les  villes  où  il  eft  fans  ceffe  appelé. 

Et  ce  papier  numéraire  n’exiftant  plus  que 
devient  le  furhauffement  des  denrées  occafionné  ' 
par  fon  affluence  ? Les  denrées  refteront  chè- 
res y lorfque  leurs  lignes  deviendront  moins 
communs , moins  circuians.  Et  comment  l’ar- 
tifan  pourra-t-il  y atteindre  , lorfque  par  la 
rareté  de  ces  lignes  tout  languira  autour  de 
lui  y lorfqu’à  l’ordinaire  il  s’écoulera  un  long- 
tems  avant  que  l’équilibre  foit  parfaitement  ré- 
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rabli  entre  les  denrées  & les  fignes  , entre  les 
/lignes  Ôt  les  Salaires  du  travail.  On  a die  qu’une 
fomme  énorme  de  numéraire,  jettée  tour-à'- 
coLip  dans  le  public  , cauferoit  un  boulevcr- 
fement  Singulier  ^ que  feroit-ce  d’un  anéantilfe- 
ment  fubit  de  ce  numéraire  j occafionné  par 
une  banqueroute  générale  ? Il  feroit  un  mal 
d’autant  plus  affreux  , qu’il  porteroit  immédia- 
tement fur  la  clafîe  des  journaliers  & des  ar- 
tifans , c’efl-à-dire  , la  clafFe  la  plus  nombreufe 
de  la  fociéré.  (i) 

Voyez  encore,  quelle  imprefiion  fera  fur  lé 
moral  de  la  nation  cette  funefte  banqueroute! 
Cet  exemple  en  bannira  la  bonne  foi  ^ car  , 
pourquoi  en  conferveroit-on  , lorfque  le  trône 
même  inftruiroit  à la  violer  ? 

Les  banqueroutes  privées  fe  multiplicroient , 
6c  comment  la  loi  pourroic-elle  les  punir  ^ la 
Joi  qui  n’a  pas  puni , qui  a autorifé  la  ban- 
queroute générale  .?  Dès-lors  plus  de  bonne  foî 
privée  , plus  de  crédit , ôt  par  confequent  plus 
de  commerce  , plus  d’induibie  , ôc  plus  de 
eulturéi  On  verroit  fe  renouveller  en  France 
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,^(i)  Ce  n’efl:  pas  qu’on  veuille  fomenir  que  ce.ne 
fût  un  bonheur  .pour  l’état  de  voir  difparcîtré  tous 
Ces  edèts' publics  , qui  nous  inondent  & nous  cor- 
rompent : mais  cette  difparition , pour  être  utile , 
doit  fe  faire  infenfiblement  dans  un  teins  de  calme,, 
& par  la  feule  voie  du  rembourfement.  Un  coup  rubi'c 
porté  à tous  cés  edèts  entraîneroit  une  foule  d’incK 
dens  & de  calamités  particulières  , qu’il  eft  impoUT^- 
ble  de  prévoir,  & dont  il  eft  également  impoifibl© 
calculer  les  dangers  & ré tenduGi'  ^ .1  : • * 
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ce  qui  fe  pafTe  dans  Tlnde:  le  capitalise  en^ 
fouiroit  Ton  or  dans  la  terre  , 5c  les  champs 
feroient  incultes. 

Frappé  de  tant  de  calamités  qu’entraîneroit 
la  banqueroute  nationale  , quel  Français  ne 
fréiniroit  pas  à la  feule  idée  d’un  pareil  reme- 
dc  ? Quel  Français  n’en  demandera  pas  l’é- 
rernellc  profcription  ^ fur- tout  quand  il  verra  la 
pofllbilité , la  très-grande  pofTibilité  de  payer 
fes  dettes , 5c  de  couvrir  le  déficit  fans  y avoir 
recours  j pofîibilité  dont  les  adminiftrations 
provinciales  ne  permettent  plus  de  douter  5 
pofîibilité  qui  fe  réalifera  facilement  dans  des 
mains  habiles  , aé^ives  & non  corrompues  5 
pofïïbiüté  qu’on  ne  peut  nier  fans  prouver  fon 
ignorance  des  reffources  de  la  France , ÔC 
fans  démentir  les  paroles  tant  de  fois  données 
par  le  fouverain  & fes  miniftres  ! 

Eh  l comment  prêter  à un  prince  , qui 
depuis  fon  avenement  au  trône  , jufqu’à  ces 
momens  critiques , n’a  cefTé  de  protefter  de  fa 
fidélité  à remplir  tous  fès  engagemens  ; qui  a 
montré  une  véritable  anxiété  pour  Tes  embar- 
ras où  letat  eft  plongé , comment  lui  prêter 
afTez  de  foibldîe  , pour  fe  laiffer  féduire  par 
de  miférables  fophifmes , pour  violer  par  un 
vol  manifefle  la  propriété  de  fès  fujets  , pour 
facriner  d’un  feul  mot  fon  honneur  5 en  dérrui- 
fant  le  crédit  national  ? Comment  prêter  à un 
miniflre  que  la  voix  publique  n’a  appelé  att- 
rang  éminent  où  fon  maître  vient  de  l’éle- 
yer  , que  pour  préparer  les  déprédations 
feandaieufes  de  fon  prédéeeffeur , ëc  rafluier 


Jes  créanciers  de  l’état  effrayes.;  comment  lui 
prêter  le  deffein  de  renoncer  aux  principes  de 
fidélité  9 dont  il  a lui-même  été  le  défenfeur  , 
qu’il  a garanti  dans  les  .divers  aétes  émanés 
fous  fon . miniftere. 

Dans  quel  tems  encore  confeilleroit-on  une 
faillite  auffi  défaftreufe  ? Dans  un  moment  où  la 
tranilation  des  parlemens  effraie  tous  les  ci* 
toyens  , où  l’effervefcence  tend  toujours  plus 
fortement  à fe  développer  , où  les  états  qui  nous 
environnent , font  eux-mêmes  agités  par  des 
troubles  , où  des  troupes  étrangères  font  à 
nos  portes  ? Quel  miniftre  confidérant*  tous 
ces  dangers  y ferott  affez  téméraire  y allez 
fou  , affez  ennemi  de  lui-même  , pour  ril- 
quer  de  fe  charger  5c  du  reffentiment  de  fon 
maître  , 6c  de  l’exécration  publique  , pour  ex* 
pofer  fes  jours  à la  vengeance  d’un  peuple  juf- 

lement  irrité.  . -n.  r • 

Croyez-vous  d’ailleurs  qu’un  miniitre  leroit 
affez  puiffant  pour  corifommer  une  pareille 
iniquité  ? Croyez-vous  que  la  bonne  foi  trom- 
pée ne  faiiroit  pas  trouver  un  moyen  légal  pour 
l’arrêter  ? Croyez-vous  que  les  rentiers  s’affem- 
blant  à cette  nouvelle  effrayante  y formant  une 
union  refpeaable  , ne  pourroient  pas  , comme 
dans  les  troubles  de  1648  , invoquer  l’appui  des 
parlemens  5 réclamer  deux  1 execution  de  leurs 
çj^gsgsmens  ? Croyez-vous  que  les  cours  de 
juftice  créées  pour  defendre  \ç  fort  contre  le 
foMe  y l’opprimé  contre  l’oppreffeur  , ne  pour- 
roient pas  rendre  un  arrêt  pour  autorifer  les 
rentiers  à faifir'  les.  fonds,  qui  font  aff?aés  £4 
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fiypothéqués  à leurs  contrats  ? Croyez-vous 
que  , pourfuivi's  en  vertu  de  cet  arrêt , les 
receveurs  Si  les  fermiers  des  deniers  royaux 
s ’expoferoient  à un  refus  dangereux  ? Croyez- 
vous  que  , pour  foutenir  leur  refus  , le  cœur 
du  roi  voulût  fe  prêter  à armer  des  Français , 
contre  des  Français  , qui  réclamcroient  leur 
fubfi/lance  , un  titre  authentique  à la  main  ? Un 
cardinal  dont  l’ambition  commune  à fa  fa- 
mille a coûté  bien  du  fang  à la  France  , ht 
planter  autrefois  des  gibets  près  du  féjour  de  la 
cour  pour  en  éloigner  les  importuns , les  fol- 
liciteurs  de  penlîon.  Mais  ici  les  rentiers  de- 
manderoient  leur  pain , Si  du  pain  payé  d’a- 
vance Si  les  gibets  ou  les  bayonnettes  ne 
feroient  que  des  cruautés  ajoutées  à une  in- 
juftice.  Enfin  , croyez- vous  que  , fi  d’un  côté 
rendant  publiquement  jufiice  aux  rentiers , le 
parlement  d’un  autre  côté  éclairoit  la  religion 
du  monarque  , croyez-vous  qu’il  ne  parvien- 
droit  pas  à faire  anéantir  un  fyfiême  aufiî 
déshonorant  5 aufiî  deftruâ:if5  & à faire  pu- 
nir  le  miniftre  qui  l’auroit  confeillé  ? 

Non  , mon  ami  , autant  que  le  prince  qui 
nous  gouverne  confervera  cette  bonne  foi  pu- 
blique dont  il  a donné  des  marques  fi  réité- 
rées ) tant  qu’il  appellera  des  miniftres  qui 
auront  donné  des  preuves  de  leur  capacité  dans 
les  finances  , qui  joindront  à leurs  lumières 
une  réputation  de  défintéreflement  , de  délir 
eau  fie  5 de  patriotifme  ^ tant  qu’il  exiftera  dans 
les  parleme  s de  ces  âmes  ardentes  , éner- 
giques,  prêtes  à faenfier  kur  fortune  & leur 
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èxîjîence  ^{i)  pour  le  bien  de  l’état  Sc  la  sû» 
reté  des  particuliers  ^ tant  que  la  nation  con- 
fbrvera  quelques  étincelles  de  cet  amour  de  la 
liberté  , de  l’honneur  national  qui  le  caraé^é- 
rife  , je  ne  croirai  point  qu’aucun  miniftre 
puifle  concevoir  le  projet  de  s’égorger  lui- 
même  , en  déshonorant  Ton  roi  ÔC  la  nation. 

Eh  ! le  peuple  lui-même  dont  on  voudroic 
furprendre  le  fufFrage  par  fûn  intérêt , le  peu- 
ple ne  pourroit-il  pas  dire  au  miniftre  , qui 
voudroic  exeufer  la  banqueroute  à Tes  yeux,  en 
la  préfentant  comme  un  bienfait  , dont  l’avan- 
tage le  plus  immédiat  retombé  fur  lui , ne 
pourroit*il  pas  lui  dire  : Retirez  votre  bienfait, 
la  riiauvaife  foi  qui  le  fouille  nous  le  rend 
odieux  , &C  l’expérience  ne  nous  a que  trop 
apprit  qu’il  nous  feroit  funefte  un  jour.  Ne 
pouvez-vous  donc  gouverner  les  hommes  qu’en 
les  pillant  tour -à- tour  , qu’en  facrifiant  tantôt 
le  peuple  aux  rentiers  , ÔC  tantôt  les  rentiers 
au  peuple  ? Cent  fois  vous  ÔC  vos  prédécelfeurs 
nous  avez  promis  que  l’impôt , que  l’emprunt 
que  vous  demandiez , feroit  le  dernier  de  tous  j 
ÔC  cent  fois  vous  avez  violé  votre  promelfe. 
Aujourd’hui  , parce  que  la  mifere  8c  la  réfiA 
tance  générale  rendent  Tirnpôt  difficile  ÔC  peut- 
être  impoffible  , parce  que  l’extindion  du 
crédit  ne  permet  pas  l’emprunt  , vous  n’ima- 
ginez pas  d’autre  expédient  , pour  avoir  de 


(O  Mots  remarquables  énonces  dans  l’arrêté  dii^ 
parlement  de  Paris  féant  à Troyes , du  27  août. 
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Targent  9 que  de  dépouiller  ceux  qui  vous  ea 
ont  prêté  de  bonne  foi.  Mais  fi  vous  ne  refi 
peéîrez  pas  leur  propriété , refpeâerez-vous  plus 
la  nôtre  un  jour  ? 

Mais  quel  bien  réfultera  de  ce  vol  pour 
nous , en  payerons-nous  moins  d’impôts  ? En 
emprunterez-vous  moins  ? Ayant  plus  de  facilités 
pour  emprunter  9 ne  ferez-vous  pas  tenté  de 
former  de  nouveaux  engagemens  ? Pour  les 
aflurer , ne  ferez-vous  pas  forcé  de  créer  des 
impôts  ? Ce  fera  donc  toujours  le  même  cer^ 
çle  9 un  cercle  éternel  d’impôts , d’emprunts  , 
de  banqueroutes  ÔC  de  miferes  pour  nous....* 
Non,  jamais  la  banqueroute  n’a  amélioré  le 
fort  du  peuple.  Celle  de  1710  n’a  pas  em- 
pêché celle  de  1770 , & , malgré  ces  deux 
banqueroutes  fi  voifines  l’une  de  l’autre  9 le 
peuple  n’en  a pas  été  moins  malheureux  dans 
cet  intervalle  y l’état  n’en  eft  pas  moins  aujour- 
d’hui chargé  d’une  dette  immenfe  9 d’un  déficit 
effrayant.  — Encore  une  fois , ce  prétendu  bien- 
fait de  ,1a  banqueroute  , n’eft  qu’une  facilité 
pour  de  nouvelles  diflîpations , qu’un  augure  de 
nouvelles  calamités  pour  le  peuple. 

Que  pourroit  oppofèr  le  miniftre  à ce  lan- 
gage 9 que  fera  celui  de  tout  Français  éclairé  ? 
Ofèroit-il  , lorfque  fon  intention  de  bienfai- 
fonce  apparente  feroit  démafquée  > hafàrder 
une  opération  qui  feroit  en  horreur  , même  à 
ceux  dont  en  apparence  elle  favoriferoit  l’in- 
^ térêt  ? 

Eh  ! pourquoi  ^ me  direz -vous , n’oferoit-il 
pas  imiter  ^ finoo  la  banqueroute  défaftreufe  de 


172,0  5 au  moins  les  réduftions  8c  les  fufpea-» 
fions  imaginées  par  l’abbé  Terray  ? 

Il  s’en  garderoit  bien  9 n’en  doutez  pas  ^ ces 
fems  font  bien  changés  j quoique  peu  loin  de 
nous.  En  voulez-vous  une  preuve  frappante  ? 
L’infernal  Terray  y qui  plaifantoit  fes  conci- 
toyens en  les  égorgeant  9 qui  portoit  la  fran-: 
chife  de  la  vertu  dans  des  aftes  de  fcélératefle  , 
ce  Terray  , qui  j s’il  reparoiffoit  aujourd’hui  > 
n’oferoit  pas  faire  revivre  fon  abominable  fyf- 
tême  ^ .ce  Terray  refta  , mourut  tranquillement 
en  France  ^ ôc  celui  de  fes  fuccelTeurs  qui  a le 
plus  de  relTemblance  avec  lui  , fe  cache  en 
Angleterre.  11  fuit , il  craint  fon  prince  , le  par- 
lement ôc  la  nation.  C’eft  que  le  prince  n’eft 
plus  le  complice  de  fes  miniftres  -,  c’eft  que  le 
parlement  n’eft  plus  foible  , c’eft  que  la  na- 
tion a parlé.  Elle  a parlé  , non  pas  en  faifànt 
des,chanfons  ÔC  des  calembours , la  feule  arme 
qu’on  employoit  autrefois  contre  les  vexations 
miniiftérielles  ^ mais  en  réclamant  hautement 
•fes  droits  , en  demandant  juftice  du  brigand 
qui  pendant  quatre  ans  l’a  dépouillée  , avec 
des  phrafes  bien  fonores. 

On  ne  fait  plus  maintenant , dans  les  crifes 
politiques  , des  épigrammes  ou  des  chanfons  ^ 
on  parle  , on  raift>nne  (i)  ? ÔC  l’efprit  public  fe 
manifefte  prefque  par-tout. 


(i)  Obfervez  encore  un  autre  fait  qui  caraétériilf 
çes  derniers  troubles  ; c’eft  que  les  femmes  n’y  jouent 
aucun  rôle  fûrement.,'à  mefure  qu’elles  s’éclai- 
reroat  > elles  a^en  joueront  plus  de  feniblable  à celui 


^ La  révolution  opérée  dans  çes  dernières  an-*' 
üées  en  Amérique  , pour  ne  citer  que  cette  feule 
caufe  du  changement , a hnguliérement  éclairé 
les  peuples  fur  leurs  droits.  Ils  ne  fe  regardent 
plus  comme  des  troupeaux  deftincs  à être  im- 
punément tondus  ôc  égorgés  au  gré  , non  pas 
de  leurs  maîtres  ( car  ces  maîtres  inamovibles 
ont  intérêt  à la  profpérité  confiante  du  trou- 
peau J 5 mais  pas  même  au  gré  de  leurs  minif^ 
très  5 qui,  changeant  rapidement  , volent  pour 
s’enrichir  avec  promptitude. 

Ces  maîtres  eux  mêmes  fe  font  éclairés  de- 
puis cette  époque.  Ils  ont  appris  que  le  defpo- 
tifme  avide  condamnoit  tôt  ou  tard  fes  efcla- 
ves , ôc  par  conféquent  les  defpotes  eux-mê- 
mes , à l’indigence.  Ils  ont  appris  que  laifTer  à 
1 homme  tous  fes  développemens  libres  ^ c etoic 


^ui  les  diftingna  dans  les  orages  de  la  ligue  & de  la 
fronde.  Elles  fentiront , qii’appellces  par  la  nature  3 
des  devoirs  domeftiques  très-nombreux,  elles  doivent 
paroîrre  en  public  étrangères  à ces  Icenes  de  tumulte 
& d intrigue  , qui  , dans  leur  développement,  exigent 
des  conceptions  fortes,  une' méditation  confiante, 
de  la  hardielîe  dans  l’exécution  , foufes  facultés  in- 
compatibles avec  les  fentimens  & les  devoirs  de 
femme  & de  mere. . Au  milieu  des  troubles  , les 
femmes  ne  doivent  être  que  les  confolatrices  fecre- 
fes^de  leurs  maris.  Lorfqu’elles  fortent  de'ce  cercle  , 
lorfqu’elles  prétendent  à jouer  un  rôle  , elles  ife 
mettent  en  communication  avec  des  hommes  cor- 
rrHTîpiis  , bientôt  elles  deviennent  des  Fulvk  Sc 
des  Chevreufe,  Encore  une  fois  , la  retraite  domefli- 
que  des  femmes  dans  ces  tems  , eft-une  preuve  de 
leurs  lumières  & de  leurs  vertus  ; & par  confëquenï 
un-  garant  du  fuccès  de  la  tliofe  publique.^ 
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créer  le  génie , les  talens , la  richeflê  , que  par 
conféquent  la  liberté  croit  la  vraie  fburce  de 
leurs  tréfbrs.  Ils  ont  appris  enfin  ^ & c’eft  un 
haut  degré  de  perfeélion , à diftinguer  la  caufe 
de  la  royauté  de  celle  de  leurs  miniftres , ÔC 
ils  ne  font  plus  fi  difppfés  à époufer  toutes 
leurs  querelles.  & à facrifier  à leurs  fyfiêmes 
l’intérêt  du  peuple  ôc  leur  propre  confidéra- 
tion. 

Or , à prélent  que  ces  idées  font  répandues 
fur  les  trônes , dans  les  cabinets , dans  toutes 
les  têtes  , à préfent  que  l’opinion  publique  pré- 
pare fouvent  l’élévation  & la  chute  des  gens  en 
place  , quel  miniftre^,  ofant  la  braver  , iroit , 
par  une  banqueroute  générale  , ruiner  & dés- 
honorer tout  à la  fois  le  prince  , le  peuple  ôc 
foi-même  ? 

Encore  une  fois  , mon  cher  ami , de  fembla- 
bles  bouleverfemens  ne  font  plus  à craindre. 
Le  torrent  politique  qui  entraîne  tous  les  états 
dans  fon  cours , eft  tel , que  tous  les  gouver- 
nemens  doivent  s’épurer  , que  tous  les  peuples 
doivent  devenir  plus  libres  , que  la  mauvaife 
foi  politique  , & les  moyens  cruels  du  defpo- 
tifme  doivent  devenir  plus  rares.  Voilà  le  ca- 
raélere  du  fiecle  qui  s^avance  ^ & les  minières 
que  la  fortune  éleve , gouverné  comme  les  au- 
tres par  la  force  de  ce  caraâere  univerfel  , fui 
fubordonnent  leurs  idées  , y plient  leur  con- 
duite. Richelieu  lui-même , l’inflexible  Riche- 
lieu jferoit  aujourd’hui  forcé  de  fe  compofer  à 
cet  ordre  de  chofes  publiques  j tant  l’opinion 
publique  a acquis.d’infliience  fur  les  cabinets. 
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' Je  vous  ai  prouvé  qu’il  étoit  abfurde  de  craiV 
dre  une  banqueroute  générale  , qu’aucun  mi- 
niftre  n’oferoit  la  hafarder.  Mais  cette  vérité  ne 
vous  raflure  qu’à  moitié.  S’il  exifle  un  déficit 
immenfê  \ fi  les  parlemens  refufent  l’impôt  qui 
pourroic  le  couvrir,  comment  payer  les  créan- 
ciers de  l’état , comment  afTurer  la  folidité  de 
la  dette  entière  ? 

A ces  queftions  ma  réponfe  fera  bien 
fimple. 

Avec  les  reffourcés  que  la  nation  a dans 
fon  fol , elle  afilirera  la  folidité  de  la  dette.  —, 
Avec  fon  crédit  , elle  peut  trouver  des  moyens 
temporaires  pour  couvrir  le  déficit  , jufqu’à  ce 
qu’on  applique  à fon  payement  des  fonds  parti- 
culiers. 

Les  refibiirces  exiftent , perfonne  n’en  doute  ; 
mais  les  parlemens  refufent  de  les  ouvrir  , juf- 
qu’à ce  que  les  déficit  fait  conftaté  Ôt  fixé  léga- 
lement par  les  états-généraux. 

Le  crédit  pourroit  exifier  aufiî  ^ mais  il  efl 
alarmé  , ébranlé , prefqu’anéanti  par  un  fyftême 
continuel  de  déprédations  impunies  , par  l’infla- 
bilité  des  minifires , par  les  variations  éternel- 
les des  projets  qui  fe  fuccedent  ÔC  fe  détruifent, 
par  la  confiance  des  impôts  qu’on  ne  cefie  d’ac- 
cumuler fans  aucun  fruit. 

Les  parlemens , les  individus  fe  difênt  ^ le  dé- 
ficit exifie, peut-être^  il  faut  des  impôts , peut- 
être.  — . Mais’feroit'il  pnident  de  les  accorder  , ^ 
jufqu’à  ce  que  1 etendue  de  ce  déficit  foit  conf 
taré  , jufqu’à  ce  que  le  défordre  de  l’adminiftra- 
tion  qui  lui  a donné  naifiànce  fpit  fi  bien  en- 
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chaîné  , fî  bien  prévenu  , que  déformais  il'  nô 
reparoifTe  plus.  Or  , les  feuls  états-généraux 
peuvent  conftater  le  ‘déficit  , peuvent  le  fixer  , 
peuvent  octroyer  la  quotité  de  l’impôt,  qui  le 
couvrira,  peuvent  enfin  établir  un  fyftême  d’ad- 
miniftration  qui  prévienne  à jamais  le  retour  des 
déprédations.  • 

Ce  langage  eft  certainement  celui  du  bon 
fens , Ôc  c’eft  par  une  fuite  de  ce  même  raifon- 
nement  que  le  crédit  fe  reflerre  , que  les  fonds 
baifient(i),  que  l’or  s’enfouit  , ÔC  que,  par 
l’efièt  de  cette  défiance  univerfelle  les  em- 
barras du  gouvernement  augmentent  , au  lieu 
de  décroître. 

Que  le  gouvernement  fâche  infpirer  de  la  con- 
iiance  au  peuple  , Ôc  ce  crédit  renaît  auiïî-tôt , 
& fes  embarras  momentanés  difparoifient , ÔC 
il  aie  tems  de  le  livrer  au  grand  projet  de  la  ré- 
forme de  l’adminiftration. 

Mais  comment  a-t-on  prélûmé  infpirer  cette 
confiance,  en  fuivant  la ‘Conduite  qui  caraétérife 
ces  derniers  tems  ? II.  eft  vrai  que  les  adminif- 
xrations  provinciales , tant  de  fois  demandées., 
fi  vivement  défirées  , ont  été  prefque  par-tout 
établies.  Mais  les  a-t-on  organifées  de  maniéré 
à perfuader  à la  nation , qu’on  voulpit  en  faire 


*(i)  II  faut  mettre  le  public  en  garde  contre  les 
hauffes  momentanées  j elles  ne  font  que  le  fruit  de 
.manœuvres  clandeftines.  Mais  la  bailTe  eft  conftante  , 
& cette  conftance,  n’eft  qu’une  fuite  naturelle  de 
■l’état  des  chofes.  Il  ÿ auroit  un  bon  ouvrage  à faire  fur 
.les  erreurs’ où  le  public  tombe  tous  les  jours  par 
rapport  au  cours  des  eft'ets. 
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un  ^tablîflêment  populaire  ? ne  fotit-elles  pas  en^ 
eore  trop  fubordonnées  à Tinfluence  pcftillen" 
tielle  de  ces  intendans , qui  en  font  les  vrais  en- 
acmis , ÔC  qui , transformés  en  efpions  , & dé- 
nonciateurs  de  la  liberté  publique  ^ doivent  ar- 
ïêter  fes  progrès,  (i)? 

■Ces  établilTemens  dévoient  ramener  le  cré- 
dit ^ iis  n’avoient  été  fi  précipitamment  formés 
que  pour  le  ramener  promptement , parce  que 
le  befoin  en  éioit  urgent , & cependant  le  cré- 
dit eft  toujours  refté  chancelant , variable.  La 
caufe  en  eft  fimple  ; on  a détruit  l’enthoufîafme 
que  devoit  infpirer  l’édit  des  adminiftrations  pro- 
vinciales 5 en  voulant  faire  enregiftrer  en  même- 
tems  deux  impôts  imaginés  par  un  miniftre , 
dont  le  nom  eft  en  horreur  à la  France,  dont 
la  main  empoifonnée  aiiroit  corrompu  les  meil- 
leurs projets  5 6c  l’on  en  a même  aggravé  le 
poids  par  des  rafinemens  une  extenfion  , 
qui  avoient  échappés  à la  fubtilité  de  ce  dévaf- 
tateur  financier. 

Les  parlemens  ont  cru  voir  dans  ces  impôts^ 
un  moyen  infaillible  de  perpétuer  le  même  dé- 
fordre  contre  lequel  la  nation  s’élevoit  j ils  ont 
cru  que  ces  impôts  en  eux-nrêmes  étoient 
combinés*,  qu’ils  feroient  extrêmement  défaf- 
treux  5 ils  ont  cru  enfin  qu’ils  n’avoienr  pas 
le  droit  de  les  conlèntir  pour  la  nation,  & ils 


(i)  On  a laiffé  , prefque  par-tout  tmx  intendans 
foin  de  choiTir  les  membres  , U ils  -ont  pris  fouvent 
des  perfonnes  qui  leur  étoient  dévouées  , commfc 

leurs  fubdêiéguës Il  n’eft  pas  hors  de  propos  de 

iîcmarquer  ici  que  Fempereur  qui  avoit  adopté  de 
«sqsiïne  des  intendans  pour  les  Pajs-Bas , ^ renonce* 
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«nt  refufé  îes  etiregiftrer  , en  les  renvoyant 
aux  états^généraux  dont  ils  ont  demandé  la  con- 
vocation. 

Un  fyftême  auflî  populaire  y je  dirai  plus  9 
aulîî  monarchique  y ne  pouvoir  que  plaire  à la 
nation.  Aufli  les  arrêtés  du  parlement  ont  été 
par- tout  reçus  avec  tranfport.  Le  miniftere  a 
voulu  l’intimider  y la  réfiftance  a doublé  y 1 ef- 
fervefcence  s’eft  développée  par-tout.  Des-lors 
il  s’eft  formé  deux  partis  , celui  du  parlement, 
Soutenu  par  la  nation  ÿ celui  du  miniftere  qui 
plioit  l’autorité  à Tes  defleins. 

. Dans  une  nation  éclairée  y qui  connoît  tous 
fes  droits.,  quoiqu’elle  ne. les  poflede  pas  tous , 
c’eft  toujours  une  faute  dans  un  miniftere  de 
•compromettre  l’autorité  , quelque  forte  qu’elle 
foit , avec  les  corps  intermédiaires , chargés 
par  l’autorité  même  de  foutenir  l’intérêt  du 
peuple.  Car  , ou  l’autorité  fort  viélorieufe  de 
ce  combat , ou  elle  fücçpmbe.  Dans  le  premier 
cas , on  obéit  , mais  on  détefte.^  dans  le  fé- 
cond , ce  n’eft  pas  de  la  haine  , c’eft  du  mé- 
pris j 6C:  dans  tous  les. deux  , l’autorité  perd 
de  la  confîdération  avec  laquelle  elle  gouverne 
les  hommes bien  plus  qu’avec  des  bayonnet- 
tes  ÿ confîdération  dont  le  gouvernement  de 
France  s’eft  montré  plus  jaloux  que  tout  au- 
tre(i). 

I * .>>1  I n-  - ri-  r--  ,, 

(i)  Le  cardinal  de  Retz,  difoit  : On  doit  compter 
pour  beaucoup  les  parlemens  toutes  les  fois  qu’ils 
fe  comptent,  eux- mêmes  pour  tout.  II  difôit  en- 
core ; nul  n’a  plus  d’intérêt  au  maintien  de  l’autorité 
royale  que  les  officiers  du  parlement , tome  premier, 
pages  173  & 174. 
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Je  ne  vous  remettrai  point  fous  les  yeux  J 
mon  ami  , tous  les  combats  que  le  miniftere 
aftuel  a foutenus  contre  les  parlemens  , qui , 
fans  s’être  concertés  , fe  réuniffent  pour  défen- 
dre la  même  caufe.  Je  ne  veux  pas  prévoir 
ceux  qu’il  fera  obligé  de  livrer  encore , ni  pré- 
dire quel  en  iêra  le  fuccès. 

Mais  au  milieu  de  ces  débats  , une  dôuble 
vérité  me  frappe.  Il  n’y  a‘,  il  ne  peut  y avoir, 
tant  qu’ils  fublîfteront  , de  crédit  ^ & ce  n’eft 
cependant  qu’avec  le  crédit  que  le  miniftere 
peut  trouver  les  reflburces  provifoires  Sc  mo- 
mentanées qui  lui  font  néceflaires  , pour  cou- 
vrir le  déficit.  Au  milieu  de  ces  débats , ü 
eft  impoffîble  d’aflurer  la  folidité  de  la  dette  , 
qui  ne  repqfe  pas  fur  des  fonds  particuliers. 
Au  milieu  de  ces  débats  , tout  examen  de  dé^ 
ficit  eft  impoftible  , tout  impôt  eû  illégal  , ne 
feroit  perçu  qu’avec  difficulté  , rendroit  peu  5 
toute  reflburce  eft  , en  un  mot , fermée.  * 
* Veut-on  fortir  de  cette  crife  inquiétante  , 
veut-on  rappellcr  ce  crédit  fi  nécelTaire  ? H 
n’eft  qu’un  feul  moyen.  Mettez  fin  au  fchifme 
qui  divilè  le  gouvernement  de  la  nation  , qui 
divife  les  parlemens  du  miniftere. 

Que  demandent  les  parlemens  ? 

I®.  La  fixation  authentique  du  déficit. 

2*^.  La  fufpenfion  de  deux  impôts  ,-ju{qu’à 
ce  que  le  déficit  foit  conftaté , ÔC  les  impôts  con- 
fentis  par  les  états  généraux, 

3*.  Un  fyftême  régulier  d’adminiftration  des 
finances  qui  prévienne  à jamais  les  défordres 
pafTés. 


4°.  L’aflemblée  prochaine  des  état* généraux* 
5®.  L’abolition  des  lettres  de  cachet. 

Or,  dans  toutes  ces  demandes,  ya-t-ilrîen 
d inconftitutionnel , rien  d'illégal , rien  de  dérai- 
fbnnable  ? N’eft-ce  pas  l’amour  de  l’ordre  , de 
Ja  tranquillité,  du  bien  de  l’état,  du  bien  même 
du  roi , qui  les  a diéèées  ? Comment  donc  un 
miniftre  qui  a dans  d’autres  tems  annoncé  Ton 
patriotifme  , des  vues  philofophiques  ÔC  l’a- 
mour de  la  liberté , perfifte-t'il  à les  rejetter  ? 

Fixer  le  déficit , c’efl  le  vœu  du  roi  , de  Ja 
nation  , des  parlemens  j c’eft  le  premier  pas 
que  le  bon  fens  indique.  Avant  de  faire  des 
fonds  pour  payer  , il  faut  favoir  ce  qu’on  doit. 
Or  , ce  déficit  n’eft  pas  encore  fixé  , grâce 
aux  tergiverfations , aux*enlacemens  infidieux , 
aux  imbroglios  du  vieux  fyftême  de  la  compta- 
bilité. ■ 

Eh  ! qui  peut  mieux  fixer  Je  déficit , en  vé- 
rifier toutes  les  parties  , que  celui  qui  doit  Je 
payer  , qu’on  force  à le  payer  , que  le  peu- 
ple enfin,  par  fes  repréfentans  aux  états- géné- 
raux ? 

Qui  peut  mieux  , que  ces  états  , examiner  la 
conduite  de  ceux  qui  , dans  ces  derniers  tems , 
ont  pülé  fcandaleufement  le  tréfor  public  , ÔC 
les  forcer  à reftituer  le  fruit  de  leur  pillage  ? 

Sufpendre  les  deux  impôts  efl  encore  une 
•juftice  ^ car  ces  impôts  ont  pour  objets  de  cou- 
vrir Je  déficit  , ôc  ce  déficit  n’efl  pa^  fixé  j ^ ■ 
des  perfonnes  éclairées  doutent  même  s’il  exiF 
te.  Ce  feroit  par  provifion  gréver  Je  peuple  , 

^ peut  être  fans  objer, 
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D’ailleurs  ,1a  conftitutiou  de  la  France  parle 

ici  bien  clairement  : aux  états  de  i-jjSj.le  rot 
a reconnu  qu’il  ne  pouvoir  mettre  d impôt  , 
Lon  ne  devoir  lui  oaroyer  que  dans  le  cas 
L néceffité  urgente;  - donc  il  faut  conftater 
cette  néceffité  urgente  dans  les  etats-generaux  , 
TZt  de  demander  & tfodroyer  les  impôts 
Lmandés;  donc  il  eft  jufte  de  fufpendre  pro- 
vifoirementceux  du  timbre  8C  de  la 

Etablir  un  fyftême  d’adminiftration  des  E 
nances,  qui  prévienne  le  retour  des  defordres  , 
eft  encore  autant  le  voeu  du  roi  que  de  la  nation. 
- Mais  un  pareil  fyftême  doit  être  combme 
par  le  miniftere  , préfenté  aux 
& confenti  par  eux , qu  il  foit 
Cette  demande  du  parlement  eft  donc  encore 

^'^elle^'^de  la  convocation  des  états- généraux 
èft  diaée  par  la  conftitution  elle-même.  On  e- 
mande  des  impôts , 8C  la  conftitution  dit  qu  ils 
ne  peuvent  être  o^royés  que  par  les  etats-gene 

"^^^Enfin  , l’abolition  des  lettres  de  cachet , que 
follicitelè  parlement,  n’eft-elle  pas  encore  une 
preuve  de  fon  patriotifme  8c  de  fon  amour  pour 
fon  roi  ’ On  a tant  écrits  fur  1 illégalité  , 1 m- 
conftitutionalité  , les  vices  , les  abus  , les  maux 
effrayansde  ces  coups  de  l’autorite  arbitraire, 
la  nation  eft  tellement  pénétrée  ^ horreur  pour 
ces  attentats  effrayans  contre  la  furete  des  ci 
loÿens , qu’il  eft  inutile  de  reveillerfon 
tion.  Pamiles  miniftres  affis  aux  pieds  du 
trône  , j’en  vois  un  d’ailleurs  qui-  les-  deteft 
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Üiiffi  vivement  que  nous , qui  cherche  à dê^ 
truire  ce  régime  abufif  des  ordres  clandedinsj 
C ecoic  donc  fervir  le  vœu  de  Ton  cœur  que  de 
faire  une  pareille  demande  ^ c etoit  /èrvir  l’au- 
torité du  roi  même.  Car  on  peut  alîurer  que 
des  milliers  de  lettres  de  cachet  , prodiguées 
vendues  publiquement  fous  le  dernier  régné  ^ 
il  n’y  en  a pas  une  feule  qui  ait  eu  pour  objet 
de  venger  un  outrage  fait  au  roi  lui-même,  ün 
les  expédioit  au  gré  des  minières , de  leurs 
maîtrelfes  , de  leurs  valets  , des  amis  de  ces 
valets  5 6c  cependant  la  haine  univerfelle  exci- 
tée par  ces  violations  nombreufes  ÔC  révoltantes 
des  droits  des  citoyens  rejaillilToit  fur  le  roi  j 
qui  n’y  avoit  aucune  part , mais  dont  le  nerri 
fcelloit , à fon  infu , ces  ades  d’iniquité  (i',- 
Encore  une  fois , il  efl  abfurde  de  fuppofer 
que  le  roi  ait  un  ennemi  perfonnel^  & par 
conféquent  il  n’a  jamais  befoin  , pour  fe  ven- 
ger , de  fe  fervir  de  lettres  de  cachet  ^ Ôc  par 
conféquent  il  a lui-même  intérêt  à abolir  cet 
infiniment  fubalterne  qui  le  déshonore  8c  le 
fait  haïr  j fans  aucun  profit  pour  fon  autorité. 

Puis  donc  que  toutes  les  demandes  faites  par 
le  parlement  font  appuyées  par  le  bon  fens , la' 
juftice , la  confiitution  'j  puifqu’en  les  accor- 


. (i)  Qu’on  fe  rappelle  l’hifioii-e  du  malheureux 
Latude  , enferme  dans  des  cachots  pendant  trente- 
neuf  ans  , pour  une  inconféquence  de  jeuneiTe.  Y a-t- 
il  tableau  de  l’enfer  qui  approche  de  celui  de  Tes  tour- 
mens  ? & le  cannibale  le  plus  féroce , n’eft.il  pa? 
f)lus  hun^ain  que  iss  auteurs  de  fes  maux  ? 

E 
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dant  on  rétablit  infailliblement  la  paix  , puvf- 
tiu’on  ramene  le  crédit,  ce  crédit  dont  on  a 
tant  befoin , que  tarde-t-on  à combler  les  vœux 

de  la  nation  ? . * r -r  r 

Que  des  princes  amis  du  delpotilme  , ou  le 

livrant  à une  vie  licendeufe  & à des  difTipations 
effroyables  , aient  craint  d’aflembler  les  états- 
généraux,  je  ne  m’en  étonne  point.  Mais  celui 

qui  nous  gouverne  a-t-il , comme  Louis  Al, 

appéfami  fa  verge  de  fer  fur  fon  pei^le  . 
A-tdl  ,comme  François  1er. , ou  comme  Henri 
III  facrifié  des  fommes  énormes  aux  caprices 
de  fes  maîtrelles  ou  de  Tes  favoris  ? A-m1  , 
comme  Louis  XIV  , enfoui.des  ttefors  innom-  ' 
brables  , dans  la  conftruâion  de  palais  faftueux , 
‘ou  dans  des  guerres  injuftes  8c  mutiles  ? Non, 
rien  de  tout  cela  ; notre  prince  hait  les  coups 
d’autorité , hait  le  luxe  , hait  la  diffipation.  U 
na  ni  maîtrelTe  ,ni  favoris  , ni  fantaifies  dif- 
petidieufes.  11  n’a  fait  qu’une  guerre  , & e le 
étoir  pour  la  liberté  , pour  la  juftice , 8C  il  a 
réuffi.  Que  doit-il  donc  attendre  des  états- gene- 
raux , de  ces  états  qui  verront  dail^urs 
dans  fon  ame  , que  le  defir  detre  jiifte  , & de 
rendre  fon  peuple  heureux  , que  le  chagrin 
d’avoir  été  trompé  dans  tous  les  moyens  qdil 
a pris.  - Des  éloges , des  confolations  , cot^ 

' me  deux  de  fes  prédéceffeurs , Louis  XII  X 
Henri  IV.  — Encore  une  fois , pourquoi  n al- 
femble-t-il  pas  ces  états  ? Pourquoi , fans  au- 
cune étude , fans  aucune  préparation  , n y lail- 
fe  t-il  pas  parler  fon  ame  ? Pourquoi , s y mon- 
trant à découvert , n’y  diroit-il  pas  : mes  amis, 


mes  enfans  , écoutez-moi  ^ mes  prédéce|reurs 
alfemblerent  vos  peres  dans  les  nécclTités  ur- 
gentes de  l’état  ^ je  fais  comme  eux  aujour- 
d’hui,] au  lieu  d’avoir  recours  aux  moyens  pra- 
ticjués  pendant  1 interruption  des  etars-generaux» 
De  grands  befoins  exigent  ^ ils  ne  font  pas 
mon  ouvrage  , 6c  ils  m’ont  coûié^  bien  des 
larmes.  J’ai  tenté  tout  ce  qui  a dépendu  de 
moi  pour  anéantir  le  déficit.  J’ai  appelle  des 
hommes  que  l’opinion  publique  m’indiquoit.  On 
a fu  me  forcer  à les  éloigner  de  moi.  Je  les 
ai  remplacés  par  d’autres  qui , fous  des  lyfte- 
mes  brillans  , cachoient  leurs  projets  de  dépré- 
dation, ils  m’ont  trompé.  J’ai  voulu  con- 
noître  la  fource  6c  l’étendue  du  déficit  , 8c  j’ai 
encore  été  trompé.  Je  renonce  donc  à conftater 
feul  ce  déficit.  — Je  vous  confie  cet  important 
travail , voyez  le  mal  , cherchez  le  remede  5 
s’il  y a des  coupables , nommez-les , ôc  je  les 
livrerai  à la  févérité  des  lois.  Enfin  , mes  amis  , 
travaillons  tous  à établir  un  fyftême  tel  que  ni 
moi , ni  mes  fucceffeurs  , ne  puifTions  être  trom- 
pés , ôC  que  le  peuple  ne  foit  jamais  impuné- 
ment viaime  de  l’injuflice  & de  l’oppreflion  des 
miniflres.  Mon  vœu  le  plus  ardent  , c’eft  de  le 
rendre  heureux. 

O ! combien  les  Français  béniroient  , ado- 
reroient  leur  roi  , en  lui  entendant  tenir  un  lan- 
gage aulTi  paternel  1 O ! combien  ils  béniroient 
le  miniftre  qui  , s’élevant  au-delTus  de  l’efprit 
du  miniftere  pafTé  , qui  dédaignant  fes  petites 
rufes , fes  miférables  fineffes , engageroit  enfin 
le  fouverain  à traiter  franchement , cordiale- 
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nient  avec  fan  peuple  I Qui , non  content  de 
fufpendre  provifoirement  les  impôts  , d’abolir 
les  lettres  de  cachet  , de  convoquer  les  états- 
généraux  5 & là  d’y  fixer , avec  les  repréfentans 
de  la  nation  ^ la  quotité  du  déficit  , la  quotité 
le  mode  de  l’impôt , 6c  un  fyfiême  d’admir 
niftration  régulier  des  finances  , qui  , non  con- 
tent de  toutes  ces  conceffiuns  , engageroit  le 
fouverain  à donner  à Tes  peuples  des  preuves 
encore  plus  frappantes  de  fa  bonté , de  fa  po- 
pularité ! Qui  lui  feroit  contrader  l’engagement, 
de  permettre  une  pleine  ôc  entière  liberté  de 
penfer  ÔC  d’écrire  , de  permettre  fur-tout  la 
difcufilon  libre  des  comptes  de  l’adminifiration 
rendus  publics  tous  les  ans  ! Qui  lui  feroit 
(îgner  l’ordre  à jamais  mémorable  de  la  def- 
irué^ion  de  la  ballille  , des  autres  prifons  d état, 
fur-tout  de  cet  efpionage  infâme,  qui  arme 
des  fcélérats  contre  des  citoyens  honnêtes  , qui 
fuppofe  de  la  tyrannie  dans  l’adminiftration  ^ 
en  fuppofant  du  mécontentement  dans  les  ef- 
prits  9 qui  par  conféquent  déhonore  le  gouver- 
nement 5 en  troublant  le  repos  des  familles.-  , 
Ne  nous  fai  Tons  point  cependant  illufion  en 
traçant  les  tableaux  de  ce  bonheur  qui  neft 
encore  qu’imaginaire.  Sans  doute  ces  vues  peiir 
vent  fe  réalifer  5 mais  doit-on  les  réalifer  tou- 
tes à la  fois  5 toutes  rapidement  ? Doit-on  , 
par  exemple  , convoquer  à i’inftant  les  états- 
généraux  ? En  les  convoquant  auflitôt , feront*; 
ils  tout  le  bien  à l’état , au  peuple  9 qu’on  a 
droit  d’attendre  ? Les  circonftances  qui  nous 
^nyiroîînerit  5 nous  forcent  d’en  dQU|:er, 


Quoiqu’un  tems  de  crife  puiffe. mûrir  avec 
rapidité  les  efprits , quoique  la  lumière  puifle 
fe  répandre  alors  pre^jue  d’un  feul  jer , comme 

par  une  commotion  électrique , cependant  il  I 

ne  feroit  pas  prudent  de  livrer  au  hafard  de 
cette  impulfîon  fubite  le  fort  d’opérations  im- 
portantes ôc  délicates , qui  doivent  influer  fur 
le  bonheur  de  tant  de  millions  d’hommes  9 
d operations  ^ dont  1 irreuHite  première  empê- 
cheroit  peut-être  , dans  une  nation  aufîi  vive 
que  la  nôtre  , un  fécond  elTai. 

Il  eft  bien  vrai  que  l’efprit  public  fait  des 
progrès  en  France  ^ mais  il  n’eft  pas  encore 
également  répandu  dans  toutes  les  clafTes  de  la 
ibcieté.  Il  eft  inconnu  du  peuple  qui  ^ très*»’ 
fufceptible  de  cet  efprit  , quand  il  jouit  de 
l’aifance  , ne  peut  , au  fein  de  fa  mifere  ac- 
tuelle 5 dérober  un  moment  à fes  travaux  éter^ 
nels  , fans  dérober  a fa  fubfiflance  & à celle 
de  fes  enfans.  Il  eft  prefque  inconnu  de  la 
clafte  du  peuple  -des  villes  , étranger  depuis 
trop  long-tems  a la  chofe  publique  , pour  n’a- 
voir pas  perdu  , fînon  tour  intérêt , au  moins 
toute  efpece  de  lumière  publique.  (1) 


(i)  C’eft  une  des  objeiftions  qu’on  entend  faire  le 
plus  fréquemment  en  France  contre  les  adminiftra- 
tions  provinciales.  Comment  un  artifan  , un  payfan; 
étudieront-ils , fe  déplaceront- iis  pour  des  élevions, 
des  députations  ? II  faut  du  tems  & de  l’argent.  Mais 
laifTez  ces  établilîèmens  fe  conlôlider  & opérer  , 8c 
vous  verrez  l’aifance  s’étendre  jufques  fur  ces  malheu- 
reux ÿ alors  1 interet  8c  1 amour-propre  ies  exciteront 
è vouloir  jouer  un  rôle,  8c  par  conféquentà  s’inftruire. 


I 


cbefles  mettent  à portée  de  Tinflruétion.  Cette 
inih'uction  eft  , dans  prefqne  tous  , circonfcrite 
par  les  devoirs  de  leur  place  ^ ou  îi  elle  s’étend 
' au  delà c’eft  pour  porter  fur  la  littérature  lé- 

I I 1 gere , ou  fur  des  fciences  dont  l’objet  n’a  pas 

excité  les  alarmes  du  gouvernement.  A la  vé- 
' rité  , cette  littérature  , ces  fciences , cèdent 

' aujourd’hui  leur  place  , dans  les  bons  efprits 

( ' de  cette  clafll*  , aux  connoiflances  politiques  , 

& c’ed  par  eux  que  la  nation  s’éclaire  mais 
leur  nombre  eft  encore  trop  peu  confiderable. 
Je  ne  parle  pas  de  la  première  clafle  de  1 état  5 
plaifirs  ou  ambition  , voilà  les  deux  mobiles 
i de  prefque  tous  fes  membres.  Il  en  eft  bien 

[ ■ peu  qui  , doués  d’un  efprit  fupérieur  aient  fu 

defeendre  jufqu’au  peuple  9 étudier  fes  droits 

( I & les  défendre. 

Tous  ces  divers  inconvéniens  , qui  retardent 
dans  chaque  clafte  les  progrès  de  l’efprit  pu- 


Quand  les  communes  furent  inftituées  en  Angleterre , 
perfonne  ne  vouloir  en  être  membre  , parce  qu’il  en 
^coûtoir , 8c  qu’en  n’étoit  pas  habitué  à cette  forme. 
‘Les  communes  acquirent  de  la  prépondérance , les 
membres  de  la  coniîdération  8c  de  l’importance  , 8c 
alors  les  places  de  repréfentans  furent  recherchées , 
& l’ont  été  toujours  depuis. 

• On  ne  doit  pas  cefîer  de  répéter  qu’il  ne  faut  pas 
s’effrayer  des  abus , des  inconvéniens  qui  marqueront 
les  premiers  pas  de  ces  établiffemens.  Ce  font  les 
premiers  pas  d’un  enfant  : il  fera  des  chûtes  j mais 
les  chûtes  le  formeront  à n’en  plus  faire. 
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blÎG , ne  font  point  impoffibles  à vaincre  5 mai? 
pour  les  vaincre  , il  faut  du  tems. 

Or  5 je  vous  le  demande  maintenant  : dans 
cette  difpofition  générale  des  efprits , fèrolt^ll 
avantageux  au  peuple  que  les  états-généraux 
fuffent  à préfent  convoqués  ? Le  tiers-états  , 
ou  les  repréfentans  du  peuple  , ( car  il  faut 
enfin  changer  6c  oublier  cette  dénomination 
gothique  & flétriffante  de  tiers- états  ) feront- 
ils  tous  en  état  de  difcuter  fes  droits  , de  dé- 
mêler dans  les  plans  qu’on  leur  préfentera  , des 
rapports  éloignés  qui  peuvent  lui  être  funeltes? 
Seront-ils  aflez  nombreux  , alfez  éclairés , afiez 
puiflans  , pour  contre-balancer  les  deux  autres 
ordres  ? N’étant  plus  forts  de  l’expérience  de 
leurs  ancêtres  , qui  , témoins  d’états-généraux 
fouvent  convoqués  , s’inftrùifqient  par  les  fau- 
tes mutuelles  de  chaque  parti  , ne  feront  iîs 
pas  aifément  , ou  intimidés  , ou  fubjugués  par 
les  intrigues , les  artifices  qui  , tant  de  fois  ^ 
ont  rendu  ces  alTemblées  inutiles  ÔC  inefficaces. 
Que  dis-je  ? l’hifioire  de  ces  états  que  des  écri- 
vains vendus  au  defpotifme  ont  fi  fouvent  citée, 
pour  prouver  leurs  inconvéniens , ôc  pallier 
leur  interruption  , cette  hiftoire  , qui , rédigée 
avec  impartialité , confidérée  avec  les  lu- 
mières de  la  faine  politique  , prouveroit  feu- 
lement l’influence  deflruâive  de  l’ariftocratie 
miniftérielle  \ cette  hifloire  , dis- je  , ne  difpo- 
*feroit-elle  pas  le  fouverain  à mieux  organifer 
' les  nouveaux  états-généraux  ? Peut-être  l’enga- 
foit-elle  à fondre  , dans  un  fcul  corps  , ces 
trois  corps  perpétuellement  en  difcorde  , qui 


cpuîroîent  un  tems  précieux  en  dirpiites  dé 
préféance  6C  de  vanité  , ôc  qui , fur  les  objets 
publics  , ne  confultant  que  rintérêt  de  leur 
corps  , fe  rejettoient  mutuellement  le  fardeau 
public  ? Peut-être  encore  l’engageroit-elle , pour 
légitimer  un  changement  dans  cette  organifa- 
tion , pour  le  faire  agréer  aux  trois  ordres , dé 
propofer  la  difcuffion  du  nouveau  plan  aux 
adminiftrations  provinciales.  Or  , toutes  ces 
opéfâtions , pour  être  faites  avec  fuccès , avec 
fageffe , ne  doivent  point  être  précipitées.  En- 
core une  fois  , il  faut  du  tems  pour  les  mûrir.- 

Et  ne  faut-iLpas  encore  donner  aux  adminif 
trations  provinciales  le  tems  de  s’alTeoir  , de 
fè^confolider , de  fe  purifier  , foit  en  réformant 
leurs  élémens  , foit  en  fe  fortifiant  dans  les 
principes  patriotiques  qui  leur  ont  donné  iiaip 
fance  ? 

Peut-être  , & ce  ne  feroit  pas  le  parti  le 
moins  fage  , fi  ces  adminiftrations  étoient  or- 
ganifées  de  maniéré  , que  le  peuple  de  chaque 
province  y fût  exaéfement  & légalement  re- 
préfertté  , fi  l’habitude  des  affaires  provinciales 
y préparoit  les  efprits  à des  connoiffancés  gé- 
nérales 5 peut-être  . ces  adminiftrations  pour- 
roient  former  une  pépinière  prédeufe  d’horri- 
mes  éprouvés , parmi  lefquels  le  peuple  choi- 
firoit  fes  repréfentans  aux  états-généraux. 

Quel  que  foit  le  plan  que  le  fouverain  8c  Ia^ 
nation  adoptent  , qu’on  fafle  revivre  les  états- 
' généraux  fuivant  leur  forme  ancienne  , caï 
qu’on  les  compofe  plus  légalement  & plus  po- 
pulairement  ; il  faut  donner  aux  efprit  le  tems 

de 


de  fe  mûrir  pour  cette  opération  rmpbrtanre* 
: Or  , fixez  la  première  féance  des  états-géné- 
raux à la  fin  de  la  première  alTemblée  des 
adminiftrations  provinciales  , c eft-à-dire  , à 
trois  ans  (ij  , que  d avantages  vous  réunilTez  ! 
L’expérience  de  ces  trois  années  éclairera  le 
gouvernement  fur  les  bons  effets  de  ces  alfem- 
blées , fur  le*  bien  qu’elles  peuvent  faire  , fur 
leurs  abus  particuliers , fur  la  maniéré  de  les 
corriger  ; pendant  ces  trois  ans  , beaucoup  de 
députés  fe  feront  formés  aux  affaires  publiques; 
pendant  ces  trois  ans , les  difcufîions  , les  écrits 
qu  auront  fait  naître  les  affaires  particulières  à 
chaque  province,  auront  attiré  les  yeux. du 
public  fur  les  débats  de  chaque  affemblée  ; il 
en  aura  pris  le  goût , l’habitude  de  les  étudier, 
de  difcuter  ; beaucoup  de  bons  efprits  fe  feront 
formes  dans  le  filence-du  cabinet. 

Ce  n eft  pas  tout  ; la  nation  fufj^endue  dans 
l’attente  des  états, généraux  , fe  fera  préparée 
pour  cette  époque,  décifive.  — Ses  membres  , 
appelles  à y jouer  un  rôle  , fe  feront  hâtés  de 
sinftruire.  — Les  écrits  fe  feront  multipliés 
fur  les  objets  que  cette,  affemblée  doit  difcuter. 

Ce  n’eft  pas  tout  ; le  gouvernement  lui- 
même  aura  eu  le  tems  de  préparer  les  ma- 
tières qui  devront  être  foumifes  à l’examen  de 
ces  états.  — Il  aura  conflaté , par  des  ta- 


(i)  On  pourroh  abréger  le  terme,  8c  fixer  deux 
années , fi  l’on  craint  que  les  opérations  pour  couvrir 
momentanément  le  déficit , ne  puifiTent  fe  prolonger 
aii-dcla  de  ce  terme,  ^ ^ 
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bleaux  bien  vérifiés , la  fiuiation  du  royaume  5 
l’étendue  de  fa  dépenfe  , de  fa  recette , de 
fon  déficit.  - Inftruit  par  les  obfetvaiions  des 
adminiftrations  provinciales  , U aura  pu  fe  dé- 
cider fur  le  choix  de  l’impôt  propre  à couvrir  le 
déficit  de  l’impôt  le  moins  onéreux  au  peu- 
ple ; il  aura  pu  changer  fon  fyftême  de  comp- 
tabilité 8t  d’adminiftration  ; il  aura  pu  rea- 
lifer  les  bonificadons , effeauer  toutes  les  re- 
formes , 81  maître  alors  de  fa  matière  i u 
pourra  plus  sûrement  concerter  avec  les  états 
généraux,  le  moyen  de  prévenir  à jamais  le 
défordre. 

Je  veux  bien  le  croire  , me  direz-vous , ces 
trois  ans  de  patience  font  néceflaires  , mais 
comment  couvrir  provifoirement , pendit  ces 

trois  ans , le  déficit Voilà  le  nœud  difficile  j 

voilà  le  point  délicat.  — J’en  conviens  , Si  je 
crois  que  pour  le  dénouer  , il  faut, une  grande 
habileté  dans  le  miniftre.  — H faut  quil  ait 
unenfemble  de  plans,  fur  toutes  les  parues 
de  l’adminiftration  , au  moyen  defquelsil  puiile 
trouver  , • dans  fes  réformes  , de  quoi  couvrir 
le  déficit.  Si  ces  bonifications  n’étoient  pas 
fiiffifantes  , il  faut  qu’il  ait  le  fecret  de  ref- 
fufcite»  le  crédit , pour  effeéîüer  une  operation 
de  finance  momentanée , à un  intérêt  avanta- 
geux à l’état. 

Quand  au  crédit , pas  de  doute  qu  il  ne  renaiiie 
au  moment  que  le  roi  aura  promis  la  convoca- 
tion des  états-généraux  , en  aura 
que  ; au  moment  qu’il  aura  fupendu  les  im- 
pôts, & par  ces  deux  faveurs  ramene  la  paix 
& les  parlemens. 


f 4Î  ) 

Pas  de  doute  encore  que  cette  confiance  de 
la  nation  ne  s accroifle  , fi  le  roi  veut  bien 
fané^ionner  fa  promefTe  de  la  convocation  des 
états-généraux,  par  d’autres  grâces  prélimi- 
naires 7 par  exemple  , en  ordonnant  la  def- 
truélion  de  la  Baftille  , l’abolition  des  lettres  de 
cachet , en  laiflant  à la  difcuffion  publique  une 
pleine  ôc  entière  liberté  , 6cc.  6cc. 

A la  vue  de  ces  opérations , qui  pourroit  dou- 
ter des  intentions  paternelles  du  monarque  ? qui 
pourroit  douter  de  l’habilete  ^ du  patriotifme, 
des  vertus  du  miniflere?  qui  lui  refuferoit,  non- 
lêulement  fa  confiance  , mais  fon  admiration , 
fes  bénédiéfions  ? 

Sûre  que  , fous  un  monarque  ami  de  fon  peu- 
ple , fous  un  miniflre  habile  ôc  également  po- 
pulaire, rihftabilité  dans  le  miniftere  cefTeroit 
avec  les  projets  ruineux , avec  les  proteftations 
infidèles  , la  nation  ouvriroit  avec  joie  tou- 
tes fes  reflburces  pour  combler  provifoirement 
& momentanément  le  déficit , lorfqu’eüe  feroit 


convaincue  que  les  bonifications  &C  les  réformes 
m pourroient  entièrement  le  couvrir.  ' ‘ 

Tout  dépend  donc  ici  du  caraéfere  , des  ta- 
lens  & du  patriotifme  du  miniflre.  Un  ignorant  , 
■ou  un  fripon  ne  jouiroit  pas  huit  jours  de  la 
*confiance  de  la  nation.  —Un  miniflre  habile 
' & patriote /aura  la  prolonger , jufqu’au  moment 
où  la  décifîon  des  états-généraux  rendra  le 
crédit  inutile. 

Le  talent  que  j’exige  pour  ces  opérations 
n’ell  pas  commun  ^ cependant  il  n’efl  pas  im- 
pofTible  à trouver  , ÔC  je  ne  doute  point  d’ail- 
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leurs  , que  lorfqu'un  pareil  adminiftrateüf  tù 
faifira  des  rênes  de  l’empire  , on  verra  bientôt 
voler  à fon  fecours  des  hommes  à talens , bien 
verfes  dans  les  finances  , que  la  modeftie  ôc  la 
honteufe  méthode  avec  laquelle  on  parvient 
aujourd’hui  , renferment  dans  le  cabinet , 6c 
qui  le  quitteront  auiîitôt  que  l’intrigue  cédera 
fa  place  au  mérite  éprouvé. 

Les  hommes  même  les  plus  médiocres  5 ont 
aujourd’hui  la  funefte  ambition  d’afpirer  au  mi^ 
niftere  ^ ne  voyant  , depuis  un  grand  nombre 
d’années  , ce  polie  rempli  que  par  l’ignorance 
effrontée  5 ou  par  la  fcélérateffe  hypocrite  , ils 
fe  difent  : Et  nous  aujfi  , nous  ferons  miniftres. 

Mais  le  tems  eft  venu  , où  l’intrigue  , la  baf 
fefTe , l’adulation  ne  feront  plus  des  degrés  à 
l’adminiflration  , où  le  talent  feul  ôc  la  probité 
y arriveront.  Eh  ! comment  pouvoit-il  en  être 
autrement  fous  le  régime  des  adminiftrations 
provinciales  ÔC  des  états-généraux  ? lorfque  l’inf 
truéfion  eft  répandue  par-tout  , lorfque  la  pu- 
blicité des  opérations  miniflérielles  eft  une  loi  ^ 
lorfque  la  difcuftion  en  eft  libre  , il  faut  ou  que 
les  miniftres  foient  habiles  , ou  qu’ils  defcen- 
■dent.  — L’opinion  publique  fera  donc  alors  le 
creufet  où  s’éprouveront  les  candidats  au  mi- 
niftere. 

Maintenant  voulez-vous  cônnoitre  , mon 
•ami , les  traits  caraétériftiques  du  miniftre  , qui 
ne  redoute  point  cette  épreuve , d’un  miniftre  ^ 
'qui  rempiiffant  les  vues  de  la  nation  , puifte  la 
fauver  de  fes  embarras  jufqu’à  la  convocatiofl 
'<les  états  généraux  ? 


• Us) 

Le  véritable  adminUlrareur  aura  du  génie  ^ 
du  caraélere  , du  patriotifme  , du  courage  , du 
défintéreffement , de  la  facilité  dans  le  travail. 
Avec  le  génie  , il  concevra  grandement , avec 
le  caraétere , il  exécutera  fermement  ^ avec  le 
patriotifme  , il  n’entreprendra  rien  que  d’utile 
au  peuple  j avec  du  courage , il  faura  dire  la 
vérité  au  fouverain  ^ avec  du  défintéreflement  y 
il  ne  craindra  point  de  perdre  fa  place  3 avec 
l’habitude  ôc  la  facilité  du  travail , il  ne  fera 
effrayé  de  rien. 

Il  doit  être  familiarifé  avec  les  détails  ; car 
c’eft  par  eux  que  les  fubalternes  trompent  les 
miniffres  qui  n’ont  que  de  grands  mots  , ÔC 
point  de  connoiflance  de  faits.  Le  véritable 
adminiftrateur  ne  prendra  point  les  rênes  d’un 
empire , (ans  avoir  des  principes  fixes  en  admi- 
lîiftration  auxquels  il  fubordonne  tous  fes 
plans.  Car,  faute  de  ces  principes  & de  fes 
, plans , il  fera  forcé  ài  aller  'au  jour  la  journée  , 
comme  difoit  le  cardinal  de  Retz  , il  fera  forcé 
de  prendre  dans  tous  les  plans  de  chacun  ce  qui 
lui  paroîtra  le  moins  mauvais  ^ ce  qui , comme 
le  dit  encore  le  politique  , produit  deux  mau- 
vais effets  J l’un  eft  que  ce  compofé , pour  ainfi 
dire  des  vues  , eft  toujours  confus  & brouillé  j 
ôC  l’autre  qu’il  n’y  a jamais  que  la  fortune  qui 
le  démêle.  Or , en  adminiftration , il  faut  lahfer 
le  moins  poffîble  à la  fortune. 

Le  véritable  adminiftrateur  ne  mettra  point 
tout  fon  art'  dans  le  fecret  de  faire  des  em- 
prunts , d’en  cacher  les  inconvéniens  ôc  le  poids 
afin  de  mieux  tromper  le  (buverain  & les  prê^ 
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teuffi.  Il  ne  juftifiera  point  les  loteries  8C  les 
autres  abus  que  leur  produit  abfoud  aux  yeux 
des  miniftres  à vues  étroites , ÔC  à cœur  gla- 
cial. Il  n’aigrira  point  le  roi  contre  les  parle- 
mens , parce  qu’il  faut  que  le  prince  donne  à 
{es  fu jets  l’exemple  du  reipeét  par  les  lois  ÔC  fes 
miniftres.  Il  infpirera  fur-tout  au  prince  l’hor- 
reur la  plus  grande  pour  les  menfonges  confa- 
crés  dans  des  beaux  préambules  , ÔC  pour  les 
banqueroutes , foit  partielles , foit  totales.  Il  lui 
confeillera  d’abolir  à jamais  les  lettres  de 
cachet , les  maifons  de  force  , l’elpionnage.  — 
Car  fon  prince  &.  lui  aimeront  le  bien,  le 
feront.  — Comment  craindroient-ils  alors  les 
libelles  ? Enfin  , le  véritable  adminiftrateur  con- 
feillera à fon  fouverain  d’aflembler  fouvent  fes 
états-généraux,  de  confulter  fouvent,  & par 
lui-même , fon  peuple.  Eclairé , pur , intaél , 
défintérefle  , fans  efprit  de  corps , ennemi  de 
l’oppreflion  & des  concuflîons  ^ enfin  n’ayant 
rien  à fe  reprocher,  un  pareil  adminiftrateur  ne 
peut  redouter  ni  l’examen  de  l’aflemblee  na- 
tionale , ni  une  difcuflion  publique  avec  le  rival 
ie  plus  inftruit. 

Sous  un  pareil  miniftre  , fous  un  roi  tel  que 
le  nôtre  , & avec  des  états  généraux  convoqués 
avec  les  précautions  & la  lenteur  néceflaire, 
on  peut  dire  avec  vérité,  point  de  banqueroute^ 
point  d'impôt , & la  France  eji  fauvée. 
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